SNT-CGT Trésor Paris, 

SNADGI-CGT Paris Est, Sud, Nord, Centre, DRESG

Tout en continuant à démanteler, privatiser toujours plus de services publics, le gouvernement, le MINEFI, la DG et la CP continuent à faire la sourde oreille aux revendications des agents.

ON SE MOQUE DE NOUS !

Engageons le combat, rassemblons-nous rapidement

toutes et tous dans la lutte !
EN GREVE LE 29 NOVEMBRE !


Nous avons perdu presque 5% de notre pouvoir d’achat en 5 ans. Les seules propositions du gouvernement sont, soit le déblocage des heures supplémentaires, soit quelques primes (directement financées par les suppressions d’emplois, dont la prime « au mérite » de 320 euros pour 15 700 agents dans une série limitée de services de la DGI). Ce n’est pas acceptable !

On compresse les services, on les fusionne à tour de bras et à la va-vite, on externalise, on privatise les missions (informatique, domaines), pour un budget qui est le produit direct d’une politique fiscale au bénéfice des plus riches et des entreprises. Sans moyen à la hauteur, pas de service public conséquent.

De nombreuses trésoreries ont déjà été fermées (notamment en milieu rural en droite ligne de l’inacceptable décentralisation libérale, mais aussi à Paris) et d’autres fermetures de sites vont suivre au Trésor comme aux impôts.

Au Trésor comme aux Impôts, l’élargissement des horaires d’ouvertures, l’accueil commun DGI-CP (point d’encrage du développement des compétences croisées), les transferts de tâches entre différents services, se font sans les emplois et les formations nécessaires. Agents comme redevables en sont les premiers lésés.

A coups de suppressions d’emplois (5700 ces 3 dernières années au MINEFI, 2608 de plus annoncées pour 2006), avec une politique immobilière au rabais (à mettre en relation avec le transfert des Domaines de la DGI vers la CP sous la forme d’agences chargées de brader le patrimoine immobilier de l’Etat), des réformes de structures au motif d’économie budgétaire, à coups de déréglementations (remise en cause programmée de nos statuts ), d’externalisations, le gouvernement se fiche des conditions de travail des agents et de la qualité de réalisation de l’ensemble de nos missions. 

C’est la course aux statistiques et aux résultats immédiats, c’est l’accélération de la politique du coût/rendement, avec la pleine application de la LOLF puisque désormais seuls les indicateurs priment sur l’aboutissement de l’ensemble de nos missions (voilà le côté asymétrique de leur vision de l’ensemble du Service Public) . Ce n’est toujours pas acceptable !

En effet, la situation des services se dégrade et les déficiences de l’administration apparaissent au grand jour comme en témoignent les affaires de la redevance, des relances amiables ou des contentieux de taxe d’habitation.

Réagissons, 

Participons  massivement à la manifestation nationale

 (avec audience auprès du ministre)

13h30 de la place Nation à Bercy

Ce que nous exigeons :


l’arrêt des suppressions d’emplois et des réformes, l’abrogation du nouveau système de notation et d’AGORA, l’abandon du projet « Dutreil », la revalorisation des traitements, un plan pluriannuel de créations d’emplois statutaires, de qualifications et revalorisation des régimes indemnitaires, des moyens budgétaires à la hauteur, le maintien et développement des réseaux de proximité, le maintien des domaines à la DGI et des statuts particuliers DGI et CP, une politique fiscale juste et solidaire, une protection sociale complémentaire de qualité.














